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Pourquoi les programmes de réduction
des dommages sont-ils difficiles à faire

accepter? Peut-être parce qu’ils donnent
l’impression de tolérer des phénomènes so-
ciaux indésirables vus comme dangereux ou
résultant de la turpitude morale, selon le
point de vue de l’intéressé. Qu’il s’agisse de
la distribution de condoms dans les toilettes
des écoles secondaires ou de l’entretien à la
méthadone, pour beaucoup de gens, la ré-
duction des dommages représente une ca-
pitulation devant des maux de la société que
nous devrions extirper.

Comme dans le cas de la sexualité des
adolescents, le chat est sorti du sac. Les
chances de faire battre les toxicomanies en
retraite sont minces. Environ 100 000
Canadiens s’injectent de la cocaïne et de
l’héroïne. Plus du tiers des nouveaux cas
d’infection par le VIH et plus de 60 % des
nouveaux cas d’hépatite C sont causés par la
consommation de drogues injectées1. Comme
Anita Palepu et ses collègues l’indiquent dans
le présent numéro (page 415)2, les visites à
l’urgence attribuables à des complications
évitables causées par les drogues injectées sont
courantes. En Colombie-Britannique, la
surdose est la principale cause de mortalité
chez les 30 à 49 ans.

Réduire les dommages, ce n’est pas
battre en retraite. C’est le seul moyen de
rencontrer les toxicomanes maintenant,
dans un contexte qui peut inclure, outre
une toxicomanie chimique qui dévore tout,
la pauvreté, le manque d’éducation, le chô-
mage, des antécédents de violence et une
famille dysfonctionnelle. Jusqu’à main-
tenant au Canada, ce terrain de rencontre
est constitué d’activités de communication
et d’éducation, d’entretien à la méthadone
et d’échange d’aiguilles. Les programmes
d’entretien à la méthadone, qui constituent
à peu près le seul traitement efficace contre
l’héroïnomanie3, sont sporadiques seule-
ment, surtout parce qu’on s’y oppose sur le
plan idéologique. De même, les pro-
grammes d’échange d’aiguilles ont connu
un succès limité. Comme Evan Wood et
ses collègues l’indiquent (page 405)4, en
dépit de programmes d’échange d’aiguilles
dans le secteur est du centre-ville de Van-
couver, le pourcentage des consommateurs
de drogues injectées qui partagent des
aiguilles demeure élevé.

Face à la crise de la toxicomanie de plus

en plus grave dans beaucoup de localités du
Canada, un groupe de travail fédéral a pré-
conisé la création de centres d’injection su-
pervisée, surtout dans les grandes villes1.
Ces installations constitueraient un envi-
ronnement contrôlé où les toxicomanes
pourraient obtenir des aiguilles stériles, de
la naloxone au besoin, des vaccins, des soins
médicaux, des services sociaux et, avantage
qui n’est pas le moindre, où l’on pourrait
les encourager à entreprendre un pro-
gramme de réadaptation.

Il existe des centres d’injection plus
sécuritaire dans une dizaine de villes
d’Europe. Au Canada, on peut prévoir des
objections à une participation aussi active
qui consisterait à appuyer l’injection de
drogues plutôt que de se contenter de
donner des conseils — ou de lancer des
reproches. Il se produit un changement
symbolique en l’occurrence : l’écart moral
entre le toxicomane et le travailleur en
hygiène publique commence à se refermer.
L’injection de drogues, activité qui n’a
aucune légitimité sociale et, par con-
séquent, aucun espace public, devient une
activité sanctionnée publiquement qui se
déroule dans un lieu subventionné. Il
faudra du sang-froid pour concrétiser cette
idée. Nous devrons faire face à la gravité
du problème de toxicomanie que con-
naissent des communautés du Canada. Il
n’y a pas de solution rapide, que ce soit aux
toxicomanies, à leurs facteurs de risque ou
à leurs répercussions. Nous pouvons
toutefois améliorer un peu la vie des
toxicomanes et rendre les quartiers un peu
plus sécuritaires. Les centres d’injection
supervisée constituent une étape logique
qui conjugue les avantages du réalisme à
ceux de la compassion. — JAMC
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